Monsieur…………………………….

……………………………………………

…………………………………………….


Monsieur le Maire


Hôtel de ville


 …………………………………………


………………………, le 26 juin 2005

Objet : Echéance Quadriennale  
Monsieur le Maire,

Suite à une rencontre avec les agents sociaux de la ville, je suis très surpris de la proposition qu’il leur a été faite à propos du paiement des heures supplémentaire effectuées à la demande de l’autorité territoriale. 

Je vous rappelle à toute fin utile, que le paiement pour la période de prescrite par l’échéance quadriennale et pris en compte sur une période de 4 ans en arriéré à partir du moment ou elles sont justifiées. 

Nous avons également à ce jour d’autres problèmes concernant le paiement d’heures supplémentaires qui ne sont toujours pas réglés pour des agents…    

Par ailleurs, j’attire également votre attention sur le paiement de la NBI qui est obligatoirement payé à partir du moment ou les agents remplissent les conditions du Décret n °91-711 du 24 juillet 1991 décret portant attribution de la nouvelle bonification indiciaire à certains personnels de la fonction publique territoriale.

Exemple :

60° Agents de maîtrise assurant des fonctions d’encadrement d’une équipe d’aux moins 5 agents : 15 points majorés.
**

*

Enfin, à deux reprises le juge administratif a statué sur le fait que " le bénéfice de la NBI est lié non au corps d'appartenance ou aux grades des fonctionnaires, mais aux emplois qu'ils occupent, compte tenu de la responsabilité afférente à ces emplois ou de leur technicité particulière ".

A ce jour le décret n° 91-711 n'a pas été modifié pour tenir compte de ces positions jurisprudentielles. Le cas échéant, l'agent pourra demander le versement de la NBI, l'octroi de la bonification étant alors limité par les règles de la prescription quadriennale.

Je vous ……………………………..

Le …………………………………….

